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1 – La création d’un nouveau taux réduit de TVA de 7 %
À compter du 1er janvier 2012, les produits antérieurement soumis au taux réduit de 5,5 %, qui ne sont pas de première nécessité, sont désormais soumis au taux réduit de 7 %.

Quels sont les produits ou prestations relevant du taux réduit de 5,5 % ?
· produits alimentaires (pain, eau, viande, conserves…), à l’exception de certains produits qui relèvent du taux normal (19,6 %) (caviar, margarine, confiserie, alcool…),
· produits d’origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l’aviculture destinés à l’alimentation humaine,

· appareillages et équipements pour handicapés,
· services d’aide à la personne handicapée ou âgée dépendante,
· abonnement au gaz et à l’électricité,

· fourniture de repas dans les cantines scolaires,

· livres papiers jusqu’au 31/03/2012.

Quels sont les produits ou prestations relevant du taux réduit de 7 % ? Tous les produits ou prestations antérieurement passibles du taux réduit de 5,5 % ne figurant pas dans la liste ci-dessus relèvent désormais du nouveau taux réduit de 7 % :
· médicaments non remboursés par la sécurité sociale (ceux qui sont remboursés continuent d’être soumis au taux de 2,1 %),
· ventes à emporter (sauf bouteilles et canettes de boissons non alcooliques dont le taux est 5,5%) et ventes à consommer sur place de produits alimentaires (sauf boissons alcooliques dont le taux est 19,6 %),
· bois de chauffage,

· produits destinés à l’alimentation animale,
· livres : l’application du taux de 7 % entre en vigueur à compter du 1er avril 2012, à l’exception des livres téléchargés qui sont taxables à 7 % à compter du 1er janvier 2012.
· transports de voyageurs,
· fourniture de logement et de repas,
· locations d’emplacements sur terrains de camping classés,

· services d’aide à la personne par des structures déclarées ou agréées,

· travaux portant sur des locaux d’habitation achevés depuis plus de deux ans,

· produits destinés à l’alimentation animale (bétail, animaux de basse-cour, abeilles et poissons d’élevage),
· produits à usage agricole (engrais …), (les produits antiparasitaires sont désormais taxés à 19,6 %),

· produits d’origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l’aviculture destinés à l’alimentation animale,

· travaux forestiers au profit d’exploitants agricole et travaux de prévention des incendies de forêt réalisés par des associations autorisées.
· spectacles (théâtre, concert, cirque…), visites (musée, zoo…), cinéma, abonnement télévision. Le taux de 2,1 % continue à s’appliquer aux 140 premières représentations théâtrales d’œuvres nouvellement créées ainsi qu’aux spectacles de cirque dès lors qu’il n’est pas servi de consommations pendant le spectacle).
· collecte, tri et traitement des déchets ménagers… 
Quels sont les taux applicables dans les DOM (Guadeloupe, Martinique, Réunion) et en Corse ?
	France métropolitaine
	Corse
	DOM

	19,6 %
	8 % et 13 %
	8,5 %

	2,1 %, 5,5 % et 7 %
	0,9 %, 2,1 %, 5,5 % et 7 %
	1,05 %, 1,75 % et 2,1 %


La TVA n’est pas applicable dans les départements de Guyane et de Mayotte.
2 – Fiscalité des entreprises
2.1 La transmission électronique des déclarations
La déclaration de résultat par voie électronique devient obligatoire : 
	À compter du
	Seuil de chiffre d’affaires HT

de l’exercice précédent
	Entreprises concernées

	1er janvier 2012
	Aucun
	Sociétés immobilières non soumises à

l’impôt sur les sociétés (IS)

(relevant de la direction des grandes entreprises (DGE)

ou dont le nombre d’associés est supérieur à 100)

	1er janvier 2013
	Aucun
	Entreprises soumises à l’IS

	1er janvier 2014
	> 80 000 €
	Entreprises autres que celles soumises à l’IS
qui relèvent des BIC, BNC ou des BA

	1er janvier 2015
	Aucun
	Entreprises autres que celles soumises à l’IS
qui relèvent des BIC, BNC ou des BA


La déclaration de TVA par voie électronique devient obligatoire :
	À compter du
	Seuil de chiffre d’affaires HT

de l’exercice précédent
	Entreprises concernées

	1er octobre 2011
	> 230 000 €
	Entreprises redevables de la TVA 

et soumises au régime du réel

	1er octobre 2012
	Aucun
	Entreprises soumises à l’IS

	1er octobre 2013
	> 80 000 €
	Entreprises autres que celles

soumises à l’IS

	1er octobre 2014
	Aucun
	Entreprises autres que celles

soumises à l’IS


2.2 La généralisation du télérèglement des impôts et taxes

Les entreprises doivent télépayer les impôts et taxes :
	À compter du
	Seuil de chiffre d’affaires HT

de l’exercice précédent
	Impôts et taxes

	1er octobre 2011
	> 230 000 €
	Impôt sur les sociétés 

Taxe sur les salaires (pour les sociétés soumises à l’IS)
TVA

	1er octobre 2012
	Aucun
	Impôt sur les sociétés

Taxe sur les salaires

TVA (pour les sociétés soumises à l’IS)

	1er octobre 2013
	> 80 000 €
	TVA (pour les entreprises autres 

que celles soumises à l’IS)

	1er octobre 2014
	Aucun
	TVA (pour les entreprises autres 

que celles soumises à l’IS)


2.3 La contribution exceptionnelle d’IS
Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2011 (et jusqu’au 30 décembre 2013), les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, dont le chiffre d’affaires hors taxes excède 250 M€, ajusté en fonction de la durée de l’exercice,  devront payer en même temps que le solde de l’IS, une contribution exceptionnelle égale à 5 % du montant de l’IS dû. Il n’y a pas d’acomptes de cette contribution à payer.
L’IS à prendre en compte est l’IS brut avant imputation des créances fiscales (crédit d’impôt, réductions…).
Exemple : Une société dont l’exercice comptable coïncide avec l’année civile, a réalisé un chiffre d’affaires hors taxes de 300 M€ en 2011. Son bénéfice fiscal imposable au taux de droit commun s’élève à 1 800 000 €.
· Impôt au taux de 33,1/3 % = 1 800 000 x 33,1/3 % = 600 000 €

· Contribution exceptionnelle de 5 % = 600 000 x 5 % = 30 000 €

Cette contribution est comptabilisée comme l’IS et n’est pas déductible du résultat imposable.

Les contribuables (associations …) imposés à des taux particuliers sont hors du champ de cette contribution exceptionnelle.
2.4 L’exonération des bénéfices des jeunes entreprises innovantes
Pour les exercices clos à compter du 1er janvier 2012, la durée d’exonération des bénéfices des jeunes entreprises innovantes (JEI) est ramenée de 60 à 24 mois :

· 100 % d’exonération pour les 12 premiers mois,

· 50 % d’exonération pour les 12 mois suivants.
3 – Fiscalité des particuliers 
3.1 – Réduction d’impôt  pour souscription au capital de PME (loi Madelin)
Pour les versements effectués du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012, le plafond des souscriptions au capital de PME, donnant lieu au calcul d’une réduction d’impôt de 18 % (22 % en 2011), est limité à 50 000 € (20 000 € en 2011) pour une personne seule et à 100 000 € (40 000 € en 2011) pour un couple marié ou lié par un PACS. 

La société créée depuis moins de 5 ans, doit être en phase d’amorçage, de démarrage, de croissance ou d’expansion.
3.2 – Réduction d’impôt pour le financement de la vie politique

À compter du 1er janvier 2012, les dons versés à une association de financement d’un parti politique et les cotisations versées aux partis politiques sont plafonnés à 15 000 € par an et par foyer fiscal. 
La réduction d’impôt est égale à 66 % du montant des sommes versées (sommes retenues pour la limite de 20 % du revenu imposable).
Ce plafond ne concerne pas les dons versés en faveur d’une campagne électorale à une association de financement électorale ou à un mandataire financier.

3.3 – Nouveaux taux de prélèvement libératoire (hors prélèvements sociaux (13,5 % en 2012))
	Revenus
	À compter du 1er janvier 2012
	Avant le 1er janvier 2012

	Dividendes et distributions assimilées

(versés à des personnes physiques dont le domicile fiscal est situé en France)


	21 %
	19 %

	Dividendes et distributions assimilées

(versés à des personnes physiques dont le domicile fiscal est situé à l’étranger)


	30 % (retenue à la source)
	25 % (retenue à la source)

	Dividendes et distributions assimilées

(versés à des personnes physiques dont le domicile fiscal est situé en UE)


	21 % (retenue à la source)
	19 % (retenue à la source)

	Intérêts d’obligations, bons de caisse, comptes courants d’associés…
	24 %
	19 %


Il subsiste des taux de prélèvement particulier pour certains produits (assurance-vie par exemple) qui peuvent être trouvés dans la documentation professionnelle (Francis Lefebvre,  Revue fiduciaire,  Lamy…).
3.4 – Droits d’auteur
Les droits d’auteur sont en principe imposables à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des BNC (bénéfices non commerciaux). 
À compter du 30 décembre 2011, s’ils sont déclarés par des tiers, ils sont, sauf option pour les BNC, imposables à l’impôt sur le revenu dans la catégorie traitements et salaires. Ce mode d’imposition était auparavant réservé aux écrivains et compositeurs. Il est aujourd’hui étendu à l’ensemble des personnes auteurs d’œuvres de l’esprit.

3.5 – Cession de la résidence principale d’une personne âgée hébergée dans un établissement spécialisé
À compter du 1er février 2012, les personnes âgées ou les adultes handicapés hébergés dans une maison spécialisée sont exonérés au titre de la plus-value réalisée sur la cession de leur résidence principale dès lors qu’ils remplissent certaines conditions :
· la cession de la résidence principale intervient dans un délai de 2 ans maximum après l’entrée dans la maison spécialisée,

· la résidence principale n’a pas été occupée depuis l’entrée dans la maison spécialisée,
· ne pas être redevable de l’ISF et avoir des ressources n’excédant pas environ 23 500 € pour une part.
4 – Mesures diverses

4.1 – Abrogation de la taxe sur les nuits d’hôtel
Une taxe de 2 % devant s’appliquer sur les nuitées d’hôtels a finalement été supprimée le 1er novembre 2011.
4.2 – Une nouvelle procédure « Patrim Usagers »
Le projet « Patrim Usagers » permet aux personnes physiques d’obtenir, par voie électronique, des informations sur les transactions immobilières, afin d’évaluer leur patrimoine immobilier.

Cette procédure est ouverte dans différents cas : expropriation, contrôle d’une valeur vénale, déclaration d’impôt de solidarité sur la fortune, déclaration de succession, acte de donation.

Un décret à paraître doit valider l’entrée en vigueur du dispositif.

4.3 – Abattement facultatif de taxe d’habitation

Il peut être institué par les communes un abattement de taxe d’habitation de 1% à 15% en faveur des personnes aux revenus modestes si leur habitation principale a une valeur locative inférieure à 130 % de la moyenne communale, valeur susceptible d’être majorée de 10 % par personne à charge.
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